
27 déc Loi n° 2012-II93 portant modification des articles 
110 et 138 de la loin° 2000-514 du I°' août 2000 
portant code électoral. 3 

27 déc Décret n° 2012-1178 portant promulgation de la 
loin° 2012-1177 du 27 décembre 2012 portant Plan 
national de développement et programmation des 
investissements pour la période 2012-2015. 4 

27 déc Décret n° 2012-1182 portant promulgation de la loi 
n° 2012-1181 du 27 décembre 2012 autorisant 
le Président de la République à ratifier le Statut 
de Rome de la Cour pénale internationale, adopté 
le 17 juillet 1998 . 4 

27 déc Décret n° 2012-1183 portant ratification du Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale, adopté 
le 17 juillet 1998. 4 

27 déc Décret n° 2012-1185 portant promulgation de la loi 
n° 2012-1184 du 27 décembre 2012 autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité 
modifié de l'Union Economique et Monétaire 
Ouest Africaine ( UEMOA), signé le 29 janvier 2003 
à Dakar (Sénégal). 4 

27 déc Décret n° 2012- 1 186 portant ratification du traité 
modifié de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à 
Dakar (Sénégal). 4 

27 déc..... .. Décret n° 2012-1188 portant promulgation de la loi 
n° 2012-1187 du 27 décembre 2012 autorisant 
le P.~ident de la République à ratifier le protocole 
additionnel n° 4 modifiant et complétant le 
protocole- additionnel n° 2 relatif aux politiques 
sectorielles de l'Union Economique et Monétaire 
Ouest Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 
à Dakar (Sénégal). 5 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
2012 

27 déc Loi n° 2012-1177 portant Plan national de dévelop- 
pement et programmation des investissements 
pour la période 2012-2015. 2 

27 déc Loi n° 2012-1181 autorisant le Président 
de la République à ratifier le Statut de Rome 
de la Cour pénale internationale, adopté 
le 17 juillet 1998. 3 

27 déc Loi n° 2012-1184 autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité modifié de l'Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal). 3 

27 déc Loi n° 2012-1187 autorisant le Président de la 
République à ratifier le protocole additionnel n° 4 
modifiant et complétant le protocole additionnel n° 2 
relatif aux politiques sectorielles de l'Union Econo- 
mique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) 
signé le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal). 3 

27 déc Loi n° 2012-1190 autorisant le Président de la 
République à ratifier le protocole d'amendement à la 
convention internationale pour la simplification et 
l'hannonisation des régimes douaniers dite Conven- 
tion de Kyoto révisée, adoptée le 26 juin 1999 à 
Bruxelles (Belgique}. 3 
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Alassane OUATIARA. 

- et Commerce (0, 7%) ; 
et pour 20, 7% vers les autres secteurs. 
Art. 6 - En vue de garantir la réalisation des investissements 

publics, le taux de croissance annuel des dépenses de fonction- 
nement devra ', être conforme aux bidicateurs du.programme 
d'iavèstissements publics, sur la période 2013-2015. · · 

· Art 7---,. La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de. Côte.d'I;vom, et exécutée comme loidel'Btat, 

Fait à Abidjan, le 27décembre2012. 

8 

6 

. . . . ... 

Art. 2-':" Le Plan national de déveleppement est consigné dans 
tin c;IOcwnent qùi comprend quati;e tomes ; . . . 

· -Tome I : Résumé analytique ; ·. 
-Tome II:Diagnostic politique, économique, social et culturel; 
- Tome Ill : Vision de développement et orientations 

stratégiques ; 
-Tome IV : Matrice d'actions prioritaires. .. 
Art. 3 ++: Les grandes orientations du Plan national de 

Développement et du. Programme d'investissements publics 
visant à faire de la Côte d'ivoire la première puissance 

6 . économique de .la sous-région et un pays 'ém'ergentà l'horizon 
2020, sont les suivantes : · · 

- favoriser l'alignement du budget de l'Etat sur les priorités 
stratégiques ; 

- fournir une base de programmation crédible des actions de 
.6 développement ; .· .. . ., . .. . 

- ~btenir une pluS grande cohérence daÙ~ les actiori.s. des dif- 
férents départements· ministériels·; 

. . --- ~éJiorer 1~effic:8cité .et l'efficie11èe des dépenses publiques ; 
·· - servir d'outil de plaidoy~r pour Ia mobilisation. des res- 

sources intérieures et extérieures y compris les investissements 
privés; 

- fournir un outil de suivi-évaluation des actions de dévelop- 
pement. 

Art. 4 ~ La croissl!nce.attendue sin' la période devra passer de 
8;1%en2012, à 9 o/o en 2013, pour atteindre 10% en moyenne 

7 entre 20.14 et 2015; pour un niveau d'investissement de 11.000 
···mi~ de FCFAdont4.580 milliards de FCFApourle secteur 

public. ; · . · · · . . 
Art.5 - Le Programme d'Investissemeàts publics de 4.580 

milliards sera financé à hauteur de 68, 16% en ressources 
intérieures et de 31,84% en ressources extérieures dont 16,23 % 
d'emprunts et 15,61% de dons. 

Ces investissements publics seront dirigés pour 79,3% vers 
les secteurs Por(e\Jrs de croissance suivant:S : · 

- Infrastructures économiques (25;7%); 
~Agriêul~ et Ressources halieutiques (ll,6%); . 

· ~ Ed~Catio.n:.f'c:mnatïon;;Rêcherche Scientifiq4~'(i 1, toA>) ; 
- Construction-Assainissement-Urbanisme-Logement (9, 7%) ; 
- Mines-Pétrole-Energie (6%) ; 
- Santé (5%); 
- Economie-Finances (3%) ; 
~ ·Industrie.:PME-ArtiS~at (2%) ; 
-Transports (2%); 
"--Poste et NouvellesTechnologies de I'lnfbrmatlon.et de la 

Cœnmunicetion {1;9%); · 

5 

LE PREslDENT DE LA REPUBLIQlJÊ. PROMûLGUE LA LOi DONT 
LA TENEUR SUIT : 

Article premier . - Le Plan national de Développement pour 
les années 2013, 2014 et 2015, annexé à la présente loi, constitue 
l'instrument d'orientation de la croissance économique, ·du 
développement social et culturel de là Nation et le cadre de 
référence des actions de l'Etat en matière. de développement, 
pour la période 2013-2015. 

Le pl'Qgnumne d'ib~estîsseinènts · publics pour · 1es mêmes 
années 2013, 2014 et 2015, également annexé à ùl présente loi, 
est le cadre de programmation des investissements publics devant 
soutenir la croissance inclusive sur la période 2013-2015. 

· L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE; 

LOI n° 2012-1177 du 27 décembre 2012 pOrlœitP/an national 
de Développe,ment et Programmation . des Investissemems 
pour lapéirode 2012-2015. . · 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

-. ACTES PRESIDENTIEJ:;.s' . 

PARTIE OFFICIELLE. 

Avis et annonces. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

. . ·. 
31 déc Décret n° 2012-1199 portant naturalisation de 

M. MURAINA MOUMDASIOwiikunle. . 

27 déc ••... ,. Décret n~.2012.,.n89 portant ratifiCati<:m du pro~. 
· .' . . . c~Je addtt1o~~l ·n°. 4. rnodifi~ et co!!1Pl~ le 

.. protocole additionnel n° 2 relatif aux politiques sec- .. 
toriellés de l'Union Economique et Monétli.ire Ouest 
Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à 
Dakar (Sénégal) 

27 déc Décret n° 2012-1191 portant promulgation de la loi 
n° 2012-1190 du 27 décembre 2012 autorisant 
le Président de la République à ratifier le protocole 
d'amendement à la convention intëinationale 
pour la simplification et I'hannonisation des 

. rég!mes douaniers dite Convention de Kyoto 
·ré".Iséc, adoptée le 26 juin 1999 à Bruxelles 
.CB~tgiqilt ). . . 

27 déc Décret n°2012-1192 portant ratification du proto- 
cole d'amendement à la convention internationale 
pour la simplification et l'harmonisation des 
régimes douaniers dite Convention de Kyoto 
révisée, adoptée le 26 juin 1999 à Bruxelles 
(Belgique). 

27 déc ..•.... Décret n° 2012-il94 portant pro~ulgatfon de 
la 101 n° 2012~1193 du 27 décembre 2012 partant 
modification des articles UO et 138 de la loi 

.. n° 2000:514 dû. J• âotlt 2000 portant -code 
~ectoral. · . ·•· · · · ·. 

31 déc Décret n° 2012-1197 partant naturalisation 
de M. ALH MURAINA Aymde Oladipipo et son 
épouse. 

31 déc Décret n° 2012-1198 portant naturalisation de 
Mlle AIHNDE SAKIRA.TU Olùwatoyin. 
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Alassane OUATIARA. 

LOJ ni> 2012-1193 du 27 décembre 2012 portant modification 
des articles 110 et 138 de/a loi ni> 2000-514 du 1.- août 2000 

· · portant code électoral. 
L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE, 

·LE: PRESII)ENT I)E LA REPUBLIQUE, PROMULGUELALOI DONT 
LATENEURSUIT : 

Article premier. - Les articles 11 O et 138 de la loi 
ni) 2000-514 du 1"' août 2000 portant code électoral sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

. Article 110 nouveau - Pour faire acte de candidature aux 
élections régionales, l'électeur doit être irucrlt sur 'Ia listé 
électorale de la circonscription choisie et résider effectivement 

. daes la.région concernée. . . · . . · 

. . toutefois: des électe\ln n'étant p8s inscrits sur 11i liste él~ntle · .. 
de la circonscription choisie ou ne résidant pas dans. la région, . 
peuvent être éligibles s'ils y ont des intérêts économiques et 
sociaux certains. Le nombre des conseillers régionaux ainsi élus 
ne peut excéder. le tiers de l'effectif du conseil. 

Article 138 ~ouve~·~ Pour ftilie 8cte de candidature aux élec- 
tions municipales, l'électeur doit être· inscrit sur la liste électorale 
de la. èircortscriptlon choisie -et résider effectivement .dans . la 
commune concernée. 

Toutefois, des électeurs n'étant pas inscrits sur la liste électorale 
de la circonscription choisie ou ne résidant pas dans la commune, 
peuvent être éligibles s'ils y ont des intérêts économiques et 

. sociaux certains. Le nombre des conseillers municipaux ainsi élus 
ne peut excéder le tiers de l'effectif du conseil. · · 

·· .. Art, 2 -r-t- La présente foi abrogé toute disposition antérieure 
.· contraire. · 

Art. 3. - L~ présente loi sera publiée au Journal offièièl de la 
République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 

Al&Ssane OUATIARA. 

• . LOI n° 2012.; 1/90 du 27 décembt~ 2012 ataorisan: le Président 
de la République à ratifier le protocole d;amendemènt à la 
convention internationale pour la simplification et l'harmoni- 
sation des régimes douaniers dite Convention de Kyoto révisée. 
adoptée le 26juin 1999 à Bruxelles (Belgique). 

L'ASSEMBLEE NATIONALE .A A,DQ?JE, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, PROMULGUE LA LOI OONT 
I..A TENEURSUIT : 

. Article premier. "---Le Président de la Républiq~ est autorisé . 
·à ratifier le protocole d'amendement à la convention intematio- · 
nale pour la simplification et l'harmonisation des régimes doua- 
niers dite Convention de Kyoto révisée, adoptée le 26 juin 1999 
à Bruxelles (Belgique). 

Art. 2 .,....- La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire· ei exécutée comme loi de i'Etat. 

.. '!•ait~ Abidjan, le 27 décembre 2012~ 

Alassane OU>lITARA. 

. ~ . . 
L'ASSEMBLEENATlONAL~ A ÂI)OPTE, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, PROMULGUE LA LOI DONT 
LA TENEUR SUIT: 

Article premier - Le Président de la République est autorisé 
à ratifier le protocole additionnel n1> 4 modifiant et complétant 
le protocole additionnel n° 2 relatif aux politiques sectorielles 
de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine {UEMQA), 
signé le 29 janvier 2003 à Dakar{Sénégal). · 

Art. 2----"Lap~teloi sera publiée au JoW"1Ull officie/de la: 
République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de I'Etat, 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 

LOJ n1>20J2-1187du17 décembre 2012 autorisant le Président 
de la République à ratifier le protocole additionne/ n° 4 modi- 
fiant et complétant le protocole additionnel n1>2 relatif aux 
politiques sectorielles de l'Union Eccmomique·et.Monétaire . 
Ouest Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dalcar 
(Sénégal). 

LOI ni> 20J2.,JJ84tlu.27 dicëmbre 2012 aulori§aiit lePr:ésjdirrt 
de la République à ratifier. le· traité modifié de l'UnÛm 
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), signé 
le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal). 

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE. 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. PROMULGUE LA Î.01 OONT 
LA TENEUR SUIT: 

Article premier. - Le Pfés(dent de. la République est àtitomé 
à ~fier le traité modifié de l'Unioh Eco~orilique et MonéS�..b-e 
Ouest Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal). 

Art.2 . - La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de· l'Etat 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 
-. Alll§llllC OUATfARA. : ', • 

Alass1111e OU!lITARA. 

LOin1> 2dt2-Ù81 ChJ27 décembre 20Jl ~utorisant le Président 
de la République à ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, adopté le 17 juillet 1998. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE, 

LE PRESIDENT DE. LA REPUBLIQUE, PROMl.n,-QUE LA LOI [>()NT 
LA TENEUll SUIT: 

~le premien s--. Le.PrCsidentde·1a.République est autorisé · 
à ratifier lc'S~t:cie)lQnie ·d~ la Cout pénâle inteinatjonalé; . 
signé le 17 juillet 1998. 

Art. 2 - La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait àAbidjan, le 27 décembre 2012. 
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DECRET n° 2012-1186 du 27 décembre 2012 portant ratification 
du traité modifié de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal) · 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre d'Etat, ministre des Affaires étran- 
gères et du ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Economie 
et des Finances, 

Vu la Constitution ; 

Vu le traité modifié de l'Union Economique et Monétaire Ouest 

·Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal); 

Alassanc OUATIARA. 

DECRET· n° 2012-11.85 du 27 décembre 2012 portant promul- 
gation de la loi n°2012-1184 du27 décembre 2012 autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité modifié de 
l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), 
signé le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution,. notamment en son article 42, alinéa 2, 

DECRETE: 

Article premier. - Est promulguée la loin° 2012-1184 du 27 
décembre 2012 autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité modifié de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal). 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012 

Vu le décret n° 2012-625 du 6 juillet 2012 portant attributions des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 2012-1118 du 21 novembre portant nomination du 
Premier Ministre ; 

Vu le décret n° 2012-1119 du :22 novembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 

Yu le décrern°2012-1182 du 27 décembre 2012 portant promulgation 
de la loi n°2012-1181 du 27 décembre 2012 autorisant le Président de 
la République à ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internatio- 
nale, adopté le 17 juillet 1998, 

DECRETE: 
Article premier. - Est ratifié le Statut de Rome de la Cour 

pénale internationale, adopté le · 11 juillet 1998 ; 
Art. 2 - Le ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangères 

et le Garde des sceaux, ministre de la Justice, des Droits de 
l'Homme et des Libertés publiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 
Alassane OUATIARA. 

DECRETn° 2012-l183 du 27 décembre 2012 portant ratification 
du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, adopté 
le 17 juilletl998. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre d'Etat, ministre des Affaires étran- 
gères et du Garde des sceaux, ministre de la Justice, des Droits de 
l'Homme et des Libertés publiques, 

Vu la Constitution ~ 

Vu le traité relatif au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
adopté le 17 juillet 1998 ; 

Vu la loi n°2012-l 181 du 27 décembre 2012 autorisant le Président 
de la République à ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale interna- 
tionale, adopté le 17 juillet 1998 ; 

Yu le décret n°61-157 du 18 mai 1961 relatif à la ratification et 
à la publication des engagements internationaux souscrits par la 
Côte d'ivoire; 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2012-1182 du 27décembre2012 portant promul- 
gation de la loin° 2012-1181du27 décembre 2012 autorisant 
le Président de la République à ratifier le Statut de Rome de 
la Cour pénale internationale, adopté le 17 juillet 1998. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution, notamment en son article 42, alinéa 2, 

DECRETE: 
Article premier. - Est promulguée la loin° 2012-1181 du 27 

décembre 2012 autorisant le Président de la République à ratifier 
le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, adopté 
le 17 juillet 1998. 

Art. 2 ..._,. Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République de Côte d'Ivoire, 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 

_____ Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2012-1178 du 27 décembre 2012 portant 
promulgation de la loi n? 2012-1177 du 27 décembre 2012 
portant Plan national de Développement et Programmation 
des investissements pour la période 2012-2015. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution, notamment en son article 42, alinéa 2, 

DECRETE: 

Article premier. - Est promulguée la loi n° 2012-1177 du 27 
décembre 2012 portant Plan national de développement et 
programmation des investissements pour la période 2012-2015. 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 
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DECRET n° 2012-ll89 du 27 décembre 2012 portant ratifica- 
tion du protocole additionnel n° 4 modifiant et complétant 
le protocole additionnel n° 2 relatif aux politiques sectorielles 
de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre d'Etat, ministre des Affaires étran- 
gères et du ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Econornle 
et des Finances, 

Vu la Constitution ; 

Vu le protocole additionnel n° 4 modifiant et complétant le protocole 
additionnel n° 2 relatif aux politiques sectorielles de l'Union Econo- 
mique et Monétaire OuestAfiicaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 
àDakar (Sénégal) ; 

Vu la loi n° 2012-1187 du 27 décembre 2012 autorisant le Président 
de la République à ratifier le protocole additionnel n° 4 modifiant et 
complétant le protocole additionnel n° 2 relatif aux politiques 
sectorielles de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal) ; 

Vu le décret n° 61-157 du 18 mai 1961 relatif à la ratification et 
. à la publication des engagements internationaux· souscrits par 
la Côt.e d'Ivoire ; 

Vu le décret n° 2012-625 du 6 juillet 2012 portant attributions des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 2012-1118 du 21 novembre portant nomination du 
Premier Ministre ~ 

Vu le décret n° 2012-1119 du 22 novembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décretn° 2012-1188 <lu 27 décembre 2012 portant promulgation 
de la loi n°2012-1187 du 27 décembre 2012 autorisant le Président de 
la République à ratifier le protocole additionnel n° 4 modifiant et com- 
plétant le protocole additionnel n° 2 relatif aux politiques sectorielles 
de l'L'nion Economique et Monétaire Ouest Afiicaine (UEMOA), 
signé le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal), 

DECRETE 
Article premier. - Est ratifié le protocole additionnel n° 4 

modifiant et complétant le protocole additionnel n° 2 relatif aux 
politiques sectorielles de l'Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal). 

Art. 2 - Le ministre d'Etat,·mmistre des Affaires étrangères 
et le ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Economie 
et des Finances sont chargés, chacun en .ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 
Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2012-/188 du 27 décembre 2012 portant promul- 
gation de la loin° 2012-1187 du 27 décembre 2012 aulorisant 
Je Président de la République à ratifier Je protocole additionnel 
n° 4 modifiant et complétant le protocole additionnel n° 2 
relatif aux politiques sectorielles de l'Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). signé le 29 janvier 2003 
à Dakar (Sénégal). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution, notamment en son article 42, alinéa 2, 
DECRETE: 

Article premier. - Est promulguée la loi n° 2012-1187 du 27 
décembre 2012 autorisant le Président de la République à ratifier 
le protocole additionnel n° 4 modifiant et complétant le protocole 
additionnel n° 2 relatif aux politiques sectorielles de l'Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), signé 
le 29 janvier 2003 ·à Dakar (Sénégal). 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012. 
Alassane OUATTARA. 

Alassane OUATIARA. 

DECRETE: 

Article premier. - Est ratifié le traité modifié de l'Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), signé 
le 29 janvier 2003 à Dakar (Sénégal). 

Art. 2 ~Le ministre d'Etat. ministre des Affaires étrangères 
et le ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Economie 
et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République de Côte d'ivoire. 

Fait à Abidjan, le 27 décembre 2012 

Vu la loi n"2012-l 184 du 27 décembre 2012 autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité modifié de l'Union Economique et 
Monétaire OuestAfiicaine (UEMOA). signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal); 

Vu le décret n°61-157 du 18 mai 1961 relatifà-la ratification et à 
la publication des engagements internationaux souscrits par la 
Côte d'ivoire ; 

Vu le décret n° 2012-625 du 6 juillet 2012 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2012-1118 du 21 novembre portant nomination du 
Premier Ministre ; 

Vu le décret n° 2012-1119 du 22 novembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vuledécretn° 2012-1185 du27 décembre2012 portant promulgation 
de la loi n"2012-1 l84 du 27 décembre 2012 autorisantle Président de 
la République à ratifier le traité modifié. de l'Union Economique et 
Monétaire OuestAfiicaine (UEMOA), signé le 29 janvier 2003 à Dakar 
(Sénégal), 
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